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RAPPORT MENTION NÉ AUX ARTICLES L. 1453-14 ET R. 1453-19 DU CODE DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE 

I Préambule 

Tous les deux ans à compter du 1er janvier 2023, chaque conseil national des ordres des 
professions de santé, chaque conseil central de l'ordre des pharmaciens, chaque 
agence régionale de santé ou, pour Saint-Pierre-et-Miquelon, l'administration territoriale 
de santé ainsi que le ministre chargé de la défense, publie et adresse au ministre chargé 
de la santé un rapport. 

Le rapport doit comporter le nombre de conventions soumises à autorisation ou à 
déclaration, le sens des décisions prises ainsi que les données issues de ces dossiers, de 
nature à faciliter la mise en œuvre du dispositif et à en permettre l'évaluation. Ce rapport 
est publié et adressé au ministre chargé de la santé le 30 mars tous les deux ans. 

Les données figurant dans le rapport sont présentées pour chacune des deux années 
civiles couvertes par le rapport. 

Pour le présent rapport remis le 30 mars 2023, les données sont collectées pour la période 
du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2022. Ces données sont présentées ci-après pour 
chacune des trois années couvertes. 

POUR L'ANNEE 2020 
(Période du 1• octobre au 31 décembre) 

- Données générales recueillies 

1. Les dépôts traités : 

- le nombre total de dépôts soumis : 29 
- le nombre total de dépôts traités : 29 
- description des principaux facteurs expliquant la différence entre le nombre total de 
dépôts soumis et le nombre total de dépôts traités : / 

2. Les bénéficiaires visés par l'octroi d'avantages (article L. 1453-4 du code de la 
santé publique) : 
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a) Le rapport indique le nombre de bénéficiaires en distinguant selon les statuts, de la 
manière suivante: 

- le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes : 27 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes sans cumul d'activité : 25 
- le nombre de professionnels de santé avec cumul d'activité: 2 

- le nombre total d'étudiants en formation initiale se destinant à la profession de masseur- 
kinésithérapeute : O 

- le nombre total d'associations qui regroupent des masseurs-kinésithérapeutes et/ou des 
étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : O 

Dont: 
- le nombre de sociétés relevant de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes: O 
- pour chaque autorité, description des principaux facteurs expliquant la difficulté 

à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations : Le Conseil 
national de I' ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant de la description des principaux facteurs expliquant la difficulté 
à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations. 

b) Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires directs, tous statuts confondus: 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes : 27 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : O 
- le nombre d'associations : O 

c) Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires indirects et finaux, tous statuts 
confondus, pour lesquels une convention a été conclue avec un intermédiaire : O 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes : O 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute: O 
- le nombre d'associations bénéficiaires : O 
- description des principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation 

du bénéficiaire indirect et final : Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes n'a pas d'observation à formuler s'agissant de la description 
des principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation du 
bénéficiaire indirect et final. 
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3. Les personnes octroyant ou proposant des avantages (article L. 1453-5 du code 
de la santé publique) : 

Le rapport précise le nombre total de ces personnes : 16 

Dont: 
- le nombre ayant leur siège social en France : 
- le nombre ayant sollicité un mandataire : 

Conformément à I' e-mail en date du 14 février 2023 adressé par la Direction générale 
de l'offre de soins aux ordre de santé, ces informations ne peuvent être attendues pour 
le premier rapport de mars 2023. 

4. Les conventions octroyant les avantages (article L. 1453-8 du code de la santé 
publique): 

Le rapport indique le nombre de conventions déposées, en détaillant de la manière 
suivante: 

a) Indiquer le nombre de conventions déposées, notamment : 

- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire direct : 27 
- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire indirect et final : O 

b) Indiquer le nombre de conventions en fonction de la typologie prévue par l'article 1er 
de l'arrêté du 20 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 24 septembre 2020 portant sur la 
typologie thématique des avantages et des conventions en application de l'article R. 
1 453-14 du code de la santé publique : 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type de conventions mentionnées à l'article 1er de 
l'arrêté du 20 janvier 2023, le nombre de conventions soumises à déclaration ainsi que le 
nombre de conventions soumises à autorisation. 
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Pour le nombre de conventions « autres », le rapport précise l'objet le plus récurrent de 
ces conventions : Pris en charge Congrès. 

cl Indiquer le nombre de conventions soumises à déclaration et le nombre de 
conventions soumises à autorisation, de la manière suivante : 

• s'agissant des conventions soumises à déclaration, le rapport recense : 
- le nombre de conventions standards soumises à déclaration : 25 
- pour les ordres et le SSA le nombre de conventions simplifiées soumises à déclaration 
: 82 
- le nombre total de conventions ayant reçu des recommandations : 1 O 
- le nombre total de conventions n'ayant pas reçu de recommandations : 15 

• s'agissant des conventions soumises à autorisation, le rapport recense : 
- le nombre de conventions : 4 
- le nombre de conventions restées incomplètes : O 
- le nombre de conventions autorisées, dont : 3 

1 Extraction du nombre de conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire en date du 23 février 2023 
effectuée sur la plateforme Ethique des professionnels de santé. Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes s'interroge sur les données insérées dans ce tableau Excel qui ne reprend pas l'intitulé des types 
de conventions ni le nombre de dépôts effectués par type de convention sur la plateforme. 
2 Voir commentaire en page 6 dans les éléments d'analyse indiquant que le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes n'est pas partie à la convention simplifiée. 
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le nombre de conventions autorisées par décision expresse : 3 
le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : l 

• s'agissant des conventions soumises à autorisation en urgence, le rapport 
recense : 

- le nombre de conventions : O 
- le nombre de conventions restées incomplètes : O 
- le nombre de conventions autorisées en urgence, dont : O 

le nombre de conventions autorisées en urgence par décision expresse : O 
le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : O 

5. Types d'avantages octroyés en fonction de la typologie prévue par l'article 2 de 
l'arrêté du 20 janvier 2023: 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type d'avantage mentionné à l'article 2 de l'arrêté du 
20 janvier 2023, le nombre d'avantages soumis à déclaration, le nombre d'avantages 
soumis à autorisation. 

Déclaration Autorisation Autorisation en urgence 
Professionnel Etudiants Association Professionnel Etudiants Association Professionnel Etudiants Association 

Autre o o o o o o o o o 
Bourse de recherche o o o o o o o o o 
Dons (formation) o o o o o o o o o 
Dons (recherche, formation) o o o o o o o o o 
Défraiement o o o o o o o o o 
Frais d'inscription g o o 1 o o o o o 
Frais d'organisation o o o o o o o o o 
Frais de réunion o o o o o o o o o 
Frais de transports 6 o o 6 o o o o o 
Hospitalité Collation g o o s o o o o o 
Hospitalité . Hébergement 10 o o 8 o o o o o 
Hospitalité : Restauration 22 o o 10 o o o o o 
Indemnisation o o o o o o o o o 
Prix de recherche o o o o o o o o o 
Prêts o o o o o o o o o 
Rémunération 15 o o 2 o o o o o 

3 

3 Extraction du nombre de type d'avantages en fonction du régime en date du 23 février 2023 effectuée sur la 
plateforme Ethique des professionnels de santé. 
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111. - Analyse du dispositif Encadrement des avantages 

Pour chaque autorité, le rapport décrit et analyse : 

- les insuffisances, les incidents, les obstacles ou difficultés rencontrés dans l'instruction des 
demandes selon les régimes (déclaration, autorisation, autorisation en urgence) ; 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant des insuffisances, incidents, obstacles ou difficultés rencontrés dans 
l'instruction des demandes selon les régimes. 

- l'appréciation de l'autorité sur la pertinence des seuils fixés par l'arrêté du 7 août 2020 
fixant les montants à partir desquels une convention prévue à l'article L. 1453-8 du code 
de la santé publique et stipulant l'octroi d'avantages est soumise à autorisation. 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) a adopté les 23 
et 24 mars 2022 un référentiel, mis à jour les 14 et 15 décembre 2022, portant à la 
connaissance du public les montants maximums autorisés par catégorie d'avantage. 
Au-delà, le CNOMK sera fondé à prononcer un refus d'autorisation de la convention 
conclue avec l'industrie pharmaceutique. 

! m. - Autres éléments d'analyse 

Pour chaque autorité, préciser les principaux facteurs expliquant les insuffisances dans le 
dispositif (difficultés sur certaines notions, erreurs récurrentes dans les dépôts, pièces 
manquantes, etc.). 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) n'est pas partie 
à la convention simplifiée. Dès lors, les entreprises ne devraient pas être en mesure de 
déposer sur la plateforme des conventions simplifiées qui concernent des masseurs 
kinésithérapeutes. Ce type de convention est dès lors systématiquement refusé. 

Certaines conventions sont indiquées comme étant « Accepté automatiquement» 
lorsqu'il s'agit de conventions soumises à déclaration alors même qu'il n'a pas été 
possible de vérifier si le masseur-kinésithérapeute est bien inscrit au tableau de l'Ordre. 

Les entreprises devraient être dans I' obligation de fournir le numéro ordinal des masseurs 
kinésithérapeutes signataires des conventions. En effet, le seul numéro obligatoire pour 
le moment est le numéro RPPS. 
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li n'est pas possible de remplir le point 4. b) du rapport d'évaluation mentionné aux 
articles L. 1453-14 et R. 1453-19 du code de la santé publique sans faire une capture 
d'écran de l'extraction de données effectuée sur la plateforme Ethique et des 
professionnels de santé. Pour autant, le recueil et la comptabilisation des données n'est 
pas aisé. 

Les libellés des conventions par régime intégrés par l'industrie sont disparates et font 
pourtant partie de la même typologie de régime (voir tableaux Excel « Nombre de 
conventions par catégorie de bénéficiaire » relatif à I' extraction du nombre de 
conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire). 

Afín de pouvoir élaborer plus facilement le rapport et traiter les données à des fins 
statistiques, il est souhaitable que la plateforme évolue sur ce point. 
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POUR L'ANNEE 2021 

- Données générales recueillies 

1. Les dépôts traités : 

- le nombre total de dépôts soumis: 754 
- le nombre total de dépôts traités: 754 
- description des principaux facteurs expliquant la différence entre le nombre total de 
dépôts soumis et le nombre total de dépôts traités : / 

2. Les bénéficiaires visés par l'octroi d'avantages (article L. 1453-4 du code de la 
santé publique) : 

al Le rapport indique le nombre de bénéficiaires en distinguant selon les statuts, de la 
manière suivante : 

- le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes : 572 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes sans cumul d'activité: 517 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes avec cumul d'activité: 55 

- le nombre total d'étudiants en formation initiale se destinant à la profession de masseur- 
kinésithérapeute : 1 

- le nombre total d'associations qui regroupent des masseurs-kinésithérapeutes et/ou des 
étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : 4 

Dont: 
- le nombre de sociétés relevant de !'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes: O 
- pour chaque autorité, description des principaux facteurs expliquant la difficulté 

à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations : Le Conseil 
national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant de la description des principaux facteurs expliquant la difficulté 
à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations. 

bl Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires directs, tous statuts confondus: 
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Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes : 572 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : 
- le nombre d'associations : O 

cl Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires indirects et finaux, tous statuts 
confondus, pour lesquels une convention a été conclue avec un intermédiaire : 

Dont: 
- le nombre de masseur-kinésithérapeute : O 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : O 
- le nombre d'associations bénéficiaires : 4 
- description des principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation 

du bénéficiaire indirect et final : Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes n'a pas d'observation à formuler s'agissant de la description 
des principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation du 
bénéficiaire indirect et final. 

3. Les personnes octroyant ou proposant des avantages (article L. 1453-5 du code 
de la santé publique l : 

Le rapport précise le nombre total de ces personnes : 96 

Dont: 
- le nombre ayant leur siège social en France : 
- le nombre ayant sollicité un mandataire : 

Conformément à l'e-mail en date du 14 février 2023 adressé par la Direction générale 
de l'offre de soins aux ordre de santé, ces informations ne peuvent être attendues pour 
le premier rapport de mars 2023. 

4. Les conventions octroyant les avantages (article L. 1453-8 du code de la santé 
publique): 

Le rapport indique le nombre de conventions déposées, en détaillant de la manière 
suivante: 

al Indiquer le nombre de conventions déposées, notamment: 

- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire direct : 573 
- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire indirect et final : 4 
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b) Indiquer le nombre de conventions en fonction de la typologie prévue par l'article 1er 
de l'arrêté du 20 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 24 septembre 2020 portant sur la 
typologie thématique des avantages et des conventions en application de l'article R. 
1453-14 du code de la santé publique : 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type de conventions mentionnées à l'article r= de 
l'arrêté du 20 janvier 2023, le nombre de conventions soumises à déclaration ainsi que le 
nombre de conventions soumises à autorisation. 
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Pour le nombre de conventions « autres », le rapport précise l'objet le plus récurrent de 
ces conventions: Réunion professionnelle avec hospitalité. 

cl Indiquer le nombre de conventions soumises à déclaration et le nombre de 
conventions soumises à autorisation, de la manière suivante : 

• s'agissant des conventions soumises à déclaration, le rapport recense : 
- le nombre de conventions standards soumises à déclaration : 631 
- pour les ordres et le SSA, le nombre de conventions simplifiées soumises à déclaration 
: 155 

- le nombre total de conventions ayant reçu des recommandations : 305 
- le nombre total de conventions n'ayant pas reçu de recommandations : 326 

• s'agissant des conventions soumises à autorisation, le rapport recense : 
- le nombre de conventions : 44 
- le nombre de conventions restées incomplètes : O 
- le nombre de conventions autorisées, dont : 44 

le nombre de conventions autorisées par décision expresse : 44 
le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : O 

4 Extraction du nombre de conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire en date du 23 février 2023 
effectuée sur la plateforme Ethique des professionnels de santé. Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes s'interroge sur les données insérées dans ce tableau Excel qui ne reprend pas l'intitulé des types 
de conventions ni le nombre de dépôts effectués par type de convention sur la plateforme. 
5 Voir commentaire en page 13 dans les éléments d'analyse indiquant que le Conseil national de l'ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes n'est pas partie à la convention simplifiée. 
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• s'agissant des conventions soumises à autorisation en urgence, le rapport 
recense : 

- le nombre de conventions : 79 
- le nombre de conventions restées incomplètes : O 
- le nombre de conventions autorisées en urgence, dont : 2 

le nombre de conventions autorisées en urgence par décision expresse : O 
le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : 77 

5. Types d'avantages octroyés en fonction de la typologie prévue par l'article 2 de 
l'arrêté du 20 janvier 2023 : 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type d'avantage mentionné à l'article 2 de l'arrêté du 
20 janvier 2023, le nombre d'avantages soumis à déclaration, le nombre d'avantages 
soumis à autorisation. 

Déclaration Autorisation Autorisation en urgence 
Professionn~I Etudiants Association Professionnel Etudiants Association Professionnel Etudiants Association 

Autre 328 o o 5 o o o o o 
Bourse de recherche o o o o o o o o o 
Dons (formation) o o o 1 o o o o o 
Dons (recherche, formation) o o o o o o o o o 
Défraiement 2 o o o o o o o o 
Frais d'inscnption 101 2 o 22 o o 1 o 77 
Frais d'organisation o o o o o o o o o 
Frais de réunion 7 o o o o o o o o 
Frais de transports 101 o o 65 o o 1 o o 
Hospitalité Collation 310 o o 123 o o 9 o o 
Hospitalité : Hébergement 118 o o 151 o o 3 o o 
Hospitalité Restauration 555 6 o 221 o o 1 o o 
Indemnisation o o o o o o o o o 
Prix de recherche o o o o o o o o o 
Prêts o o o o o o o o o 
Rémunération 231 o 5 110 o 1 o o o 

6 

li. - Analyse du dispositif Encadrement des avantages 

6 Extraction du nombre de type d'avantages en fonction du régime en date du 23 février 2023 effectuée sur la 
plateforme Ethique des professionnels de santé. 
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Pour chaque autorité, le rapport décrit et analyse : 

- les insuffisances, les incidents, les obstacles ou difficultés rencontrés dans l'instruction des 
demandes selon les régimes ( déclaration, autorisation, autorisation en urgence) ; 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant des insuffisantes, incidents, obstacles ou difficultés rencontrés dans 
l'instruction des demandes selon les régimes. 

- l'appréciation de l'autorité sur la pertinence des seuils fixés par l'arrêté du 7 août 2020 
fixant les montants à partir desquels une convention prévue à l'article L. 1453-8 du code 
de la santé publique et stipulant l'octroi d'avantages est soumise à autorisation. 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) a adopté les 23 
et 24 mars 2022 un référentiel, mis à jour les 14 et 15 décembre 2022, portant à la 
connaissance du public les montants maximums autorisés par catégorie d'avantage. 
Au-delà, le CNOMK sera fondé à prononcer un refus d'autorisation de la convention 
conclue avec l'industrie pharmaceutique. 

I 111. - Autres éléments d'analyse 

Pour chaque autorité, préciser les principaux facteurs expliquant les insuffisances dans le 
dispositif (difficultés sur certaines notions, erreurs récurrentes dans les dépôts, pièces 
manquantes, etc.). 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) n'est pas partie 
à la convention simplifiée. Dès lors, les entreprises ne devraient pas être en mesure de 
déposer sur la plateforme des conventions simplifiées qui concernent des masseurs 
kinésithérapeutes. Ce type de convention est dès lors systématiquement refusé. 

Certaines conventions sont indiquées comme étant « Accepté automatiquement» 
lorsqu'il s'agit de conventions soumises à déclaration alors même qu'il n'a pas été 
possible de vérifier si le masseur-kinésithérapeute est bien inscrit au tableau de !'Ordre. 

Les entreprises devraient être dans l'obligation de fournir le numéro ordinal des masseurs 
kinésithérapeutes signataires des conventions. En effet, le seul numéro obligatoire pour 
le moment est le numéro RPPS. 

li n'est pas possible de remplir le point 4. b) du rapport d'évaluation mentionné aux 
articles L. 1453-14 et R. 1453-19 du code de la santé publique sans faire une capture 
d'écran de l'extraction de données effectuée sur la plateforme Ethique et des 
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professionnels de santé. Pour autant, le recueil et la comptabilisation des données n'est 
pas aisé. 

Les libellés des conventions par régime intégrés par l'industrie sont disparates et font 
pourtant partie de la même typologie de régime (voir tableaux Excel « Nombre de 
conventions par catégorie de bénéficiaire» relatif à l'extraction du nombre de 
conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire). 

Afin de pouvoir élaborer plus facilement le rapport et traiter les données à des fins 
statistiques, il est souhaitable que la plateforme évolue sur ce point. 
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POUR L'ANNEE 2022 

- Données générales recueillies 

1. Les dépôts traités : 

- le nombre total de dépôts soumis : 1207 
- le nombre total de dépôts traités : 1207 
- description des principaux facteurs expliquant la différence entre le nombre total de 
dépôts soumis et le nombre total de dépôts traités : / 

2. Les bénéficiaires visés par l'octroi d'avantages (article L. 1453-4 du code de la 
santé publique) : 

a) Le rapport indique le nombre de bénéficiaires en distinguant selon les statuts, de la 
manière suivante : 

- le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes : 688 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes sans cumul d'activité : 609 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes avec cumul d'activité : 79 

- le nombre total d'étudiants en formation initiale se destinant à la profession de masseur- 
kinésithérapeute : O 

- le nombre total d'associations qui regroupent des masseurs-kinésithérapeutes et/ou des 
étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : 6 

Dont: 
- le nombre de sociétés relevant de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes: O 
- pour chaque autorité, description des principaux facteurs expliquant la difficulté 

à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations : Le Conseil 
national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant de la description des principaux facteurs expliquant la difficulté 
à apprécier le contrôle des avantages octroyés aux associations. 

b) Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires directs, tous statuts confondus: 
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Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes : 688 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute : O 
- le nombre d'associations : 4 

c) Le rapport indique le nombre total de bénéficiaires indirects et finaux, tous statuts 
confondus, pour lesquels une convention a été conclue avec un intermédiaire : 

Dont: 
- le nombre de masseurs-kinésithérapeutes : 1 
- le nombre d'étudiants se destinant à la profession de masseur-kinésithérapeute: O 
- le nombre d'associations bénéficiaires: 2 
- description des principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation 

du bénéficiaire indirect et final : Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes n'a pas d'observation émettre s'agissant de la description des 
principaux facteurs expliquant la difficulté à apprécier la situation du bénéficiaire 
indirect et final. 

3. Les personnes octroyant ou proposant des avantages (article L. 1453-5 du code 
de la santé publique) : 

Le rapport précise le nombre total de ces personnes : 115 

Dont: 
- le nombre ayant leur siège social en France : 
- le nombre ayant sollicité un mandataire : 

Conformément à l'e-mail en date du 14 février 2023 adressé par la Direction générale 
de l'offre de soins aux ordre de santé, ces informations ne peuvent être attendues pour 
le premier rapport de mars 2023. 

4. Les conventions octroyant les avantages (article L. 1453-8 du code de la santé 
publique): 

Le rapport indique le nombre de conventions déposées, en détaillant de la manière 
suivante: 

a) Indiquer le nombre de conventions déposées, notamment: 

- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire direct : 691 
- le nombre total de conventions avec un bénéficiaire indirect et final : 3 
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bl Indiquer le nombre de conventions en fonction de la typologie prévue par l'article 1er 

de l'arrêté du 20 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 24 septembre 2020 portant sur la 
typologie thématique des avantages et des conventions en application de l'article R. 
1453-14 du code de la santé publique : 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type de conventions mentionnées à l'article r= de 
l'arrêté du 20 janvier 2023, le nombre de conventions soumises à déclaration ainsi que le 
nombre de conventions soumises à autorisation. 

Okllf1tion AutOfiSlhOn Autons,tJon tfl Ufgtf'l(f 

Prol""""'1tls Etud¡¡nu Anoo•tlons P,olfflloon,b EtudllnU -- Proftwonntls HùCMflts. MS001ti()nj 
Con1r1t che.hit ou dt lout.on d-dlrll lt ctdr, d'Mntmtnt, sotntifiautS o o 2 o o o o o o 
Contr11 cfKNt ou dt k>cluon d'P\ßlt'111. rlUbllatilfH o o o o o o o o o 
Contr1td'mur1ntaonaux-,fl 39 o o 18 o 1 o o o 
Contrit d'intffYtf\lnt à unt m,nifts1111on 42 o o 10 o o o o o 
Contrat d f¥11u.11on wtnt&ut 1 o o o o o o o o 
Contu1t de consti ou d'nnnt!Sf ILltrt QUt SON'lbflQut (tnQ~te. th.tdt. Nudt dt lT'llfmil 14 o o 3 o o o -O o 
Contrit dt rKhNcht sotnliflnt"' lnnH'l consu!tintl 9 o o l o o o o o 
Cont111 de remtH d'une bountdt rf'Chtfche o o o o o o o o o 
Contrat de rtmcSt dt Dr'll o o o o o o o o o -· 30 o o 4 o 1 o o o 
Pa,r..- 1 o o o o o o o o 
PatttnlNt o o o o o o o o o 
Autr,, 
Conwntoon d'l1œ"'..i.1I I unt mond,,t1t1011 I o I o o o o o o o 
COIITAAT O( P,WJOPAHT A UN[ MAHlfESTATlON 16 o o o o o o o o 
Utw.n.t,l.tl! 50 o o 16 o o o o o 
Convtntion d"MU'l!l111tt lforrn11ion} 6 o o o o o o o o 
H05Pf1AU1t 11 o o 2 o o o o o 
COIMHOON H05Pf1 AU1t l o o o o o o o o 
A.uUts o o 1 o o o o o o - .. -..a.--, .. ,1 101 o o o o o o o o 
i.w,,,.tal1ttdw lt e.adíe d'une rt\lAIOn Sdtntl'IOU! 33 o o o o o o o o 
H05Pf1AU1t LORS D'UNE MANlfESTA110N o o o 2 o o o o o 
COIITAAT O INICR!PllON A UN[ MUNI-ON PR0fES5IONNEUI l o o o o o o o o -~- 1 o o o o o o o o 
PAR110PA110N A UN£ R!UN~ 1 o o o o o o o o 
Ho<o,tlf,1/dw~ud<t6untfMOOIIIW- 14 o o o o o o o o 
Mnotn.tMf1tofftrte lotsdt i'l'\ll'liftsUhons à ca,1rttfe ~tor~ ou IOttltAJGue, ou Ion dt m¥11ftst.11tions dt orornotJon ~ o,odults ou ottsi.tJOM l o o o o o o o o 
ddfusaon du film tfflllWNlltK dits PltJtnli o o o o o 1 o o o 
Convtnbon cfhnotn,-111111 47 o o 5 o o o o o 
eonwntoon d ..... ..i.,11oo d""' """r"''""" ,..,,,..,.nt!~ 14 o o o o o o o o 
RP POOCTU[Uf 1 o o o o o o o o 
Conwnhon cftm6.tll1tl! RP 2 o o o o o o o o 
PtnJùD1Uon i un Mntmtnt <l o o o o o o o o 
ConvtntlOl'I hMDll,Íilt l o o o o o o o o 
IOIR!E l'M"IS EQUIPE INVESllGATION CUNIQUE 1 o o o o o o o o 
ITAff OXYGEN! 19 Dl 22 NICE 4 o o o o o o o o - 2 o o o o o o o o 
c ... 1r11d,,......i.1llood"""""""°'"""'&u. 1 o o o o o o o o 
lnv111tion i unt rtunion orofHSIOnl'lfle l o o o o o o o o 
PAR110PA 110N A UN[ FORMA 110N 1 o o o o o o o o 
CONTRAI O( PARTlOPATION A UN[ MAN1fESTA110N 7 o o o o o o o o 
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£tudtfulallfflll2HStU01 o o o o o I o 3 o o 
-...t.t.i,ti- li o o o o o o o o 
Conwntion d'hotocui.té d,m Ir udrt d'une forfflltJon DfofmiOnnflr • o o o o o o o o 
CONVINTIOO HOIPfTAUll I o o o o o o o o 
PMtJOOlbOn i une m,ndnt,tlOfl I o o o o o o o o 
Pow tn <Nf1t forml11on • o o o o o o o o 
BAW.b- I o o o o o o o o 
l~NOVAC110N ~és 9 o o o o o o o o 
(Ol'l'rtn!JOM cfhoM>itMitf dins W c,drt d unt rNn!On Dloltuaonntlt l o o o o o o o o 
RPPon<t""" o o o o o o 3 o o 
krKnrt.~tt I o o o I o o o o o - lttllf d ffilUlbOn Ì l,ll'lt reunion l'flttl I o o o o o o o o 
23tt 24 0!1 RPI 420 - 3t wnttS Normtndndt o.-......a.w,e Pont ríwaut s o o o o o o o o 
COHT11AT MUlTl;>o(ITA110'6 M. lllfTON o o o I o o o o o 
T,atKNVt Htbtf•.......,t <orwk o o o I o o o o o 
~!!.!!''°"'un~n -- I o o o o o o o o 
DOI< fllW<ŒMlHT fœMAl10I< M[DION o o o o o o I o o 
formttlOfl/Di- • o o o o o o o o 
-... .. - I o o o o o o o o 
RPAO .. « • o o o o o o ' o o 
RIUSJOOIPOOfESSl()l(fj[U! • o o o o o o o o 
P¥tiop,tion i urit rtunion tatntifiOUt • o o o o o o o o 
(Ol'Mf1110m~,t~ o o o l o o o o o 
MtKnit ûf r,v,tt rfUl'IIOII o,oltwonnrit 3 o o o o o o o o 
CONVINTIOO D HOIPfTAUll • o o o o o o o o 
RPU02HXX>9 CONGRESGf'Hl HlMATOIWtí I o o o o o o o o 
PAR.TlOPATlON AU Cc:wGRES I o o o o o o o o 
Mll'Knlt, ti ct.ns lit e.kt ct"un ,tiff NKnot.llitf l o o o o o o o o 
forfflltiOnllfoftuionntllt 10 o o o o o o o o 
[PU IS o o o o o o o o 
Prtw tn chirae NK.lliluL1i I o o o o o o o o 
COlfTRAT Dl CONlUlTAHT o o o I o o o o o 
CONTRAT Dl SUIV!NTIOI< A UNE ASIOCJATIOI< Dl P110flSll00SELS Dl SAIITI o o o o o I o o o 
ConwntlOM dl1ri,u1,it1iti P()l# un [PU I o o o o o o o o 
TABU RONDI l!NO'l!MaR[ SllUAUll SA/HT CŒN..i l o o o o o o o o 
RP1nv>tnOtUl.,,_,11no'2l 31 o o o o o o o o 
CONTllAT O( COl6Ul.TA.NT l o o o o o o o o 
RIU- PONCTUlU! l o o o o o o o o 
(o,,t,,tdf:p,ffijtJonsdt~ I o o o o o o o o 
HMDttilltiRP I o o o o o o o o 
IINwJn 11\"tSlC,lfl,U def it\ldt O'fNE101-0M1·201 I o o o o o o o o 
PMhfinltlOn i urw r#...lnion l o o o o o o o o 

o o o 3 o o o o o 
CONGRl5 I o o I o o o o o 
OPIC:.>ESFAl!l.ß£TFORTS l o o o o o o o o 
PMtllltl,ltJon i une rf\lnion satnlifml» · Ccwlfflltion dñosoitllîtl I o o o o o o o o 
CorwtnllOl'I [PIJ I o o o o o o o o 
P1rt10P1llOflÌUntrlvnionl(Jfnt1f1QUt Con¥tf'ltlOflcfNK.lliltaLti I o o o o o o o o 
CONVINTIOO HOIPfTAUTE RISTAURAl10I< I o o o o o o o o 
CONVENTlON HOSPfTAUTE RESTAURAOON I o o o o o o o o 
IIMTATlON R[UNION PROfES.SIONkEUE l o o o o o o o o 
MMIIÍHUIIIOl'I i Ûl'kttff dt Promotion dt$ Prod111u df wnti °""1'IM\ • o o o o o o o o 
.....,....,..IIOfl 1~i()nAlrtn._-Stll'ldiloneltdtfr11U•RPC·2022.0142 MGB ~kJnéttPH I o o o o o o o o 
ÚIIWtf\lJOndKM&tifiti l o o o o o o o o 
HOIPfTAlITT I o o o o o o o o 
~ol!Ovudtlùnn,~ 13/ll/lOll I o o o o o o o o 
Stiff CHRU dt Mann. 2, ~ 2023 I o o o o o o o o 
tonwntlOfl d'MUll!Mllt o o o l o o o o o 
Pr11t en CNf1t d'Houlotilitk .ISM 2023 o o o I o o o o o 
COl'ISdl wr Its thtmit1DUK dt rNl'l!OftS ~hon/ lonNbon p,oftut()Mffl dt w.tf fffffllfft lent SI#"• ~IOtt t1 w pns,e tfl chillt I o o o o o o o o 
lllU- PONCTUIU! CAAlA I I o o o o o o o o 
PMt"uùt1 .... ¡ unt rtunlon sdtflt•i..,,. I o o o o o o o o 
P1t1..._IOfl.1.tnt rfUl'IIOl'IIOtntilOUf I o : o o o o o o o ....... I o o o o o o o o 
,i.ff l o o o o o o o o 
Úlfltr1tdeo,nt1tl0f'I I o o o o o o o o 
Conttit lfh.-ttt,t I o o o o o o o o 

z 

Pour le nombre de conventions « autres », le rapport précise l'objet le plus récurrent de 
ces conventions: Réunion professionnelle avec hospitalité. 

7 Extraction du nombre de conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire en date du 23 février 2023 
effectuée sur la plateforme Ethique des professionnels de santé. Le Conseil national de l'ordre des masseurs 
kinésithérapeutes s'interroge sur les données insérées dans ce tableau Excel qui ne reprend pas l'intitulé des types 
de conventions ni le nombre de dépôts effectués par type de convention sur la plateforme. 
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cl Indiquer le nombre de conventions soumises à déclaration et le nombre de 
conventions soumises à autorisation, de la manière suivante : 

• s'agissant des conventions soumises à déclaration, le rapport recense : 
- le nombre de conventions standards soumises à déclaration : 1106 
- pour les ordres et le SSA, le nombre de conventions simplifiées soumises à déclaration 
: 12ª 
- le nombre total de conventions ayant reçu des recommandations : 579 
- le nombre total de conventions n'ayant pas reçu de recommandations : 527 

• s'agissant des conventions soumises à autorisation, le rapport recense : 
- le nombre de conventions : 17 4 
- le nombre de conventions restées incomplètes : 1 
- le nombre de conventions autorisées, dont : 78 

- le nombre de conventions autorisées par décision expresse : 78 
- le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : 8 

• s'agissant des conventions soumises à autorisation en urgence, le rapport 
recense : 

- le nombre de conventions : 7 
- le nombre de conventions restées incomplètes : O 
- le nombre de conventions autorisées en urgence, dont : 6 

- le nombre de conventions autorisées en urgence par décision expresse : O 
- le nombre de conventions tacitement autorisées : O 

- le nombre de conventions refusées : l 

5. Types d'avantages octroyés en fonction de la typologie prévue par l'article 2 de 
l'arrêté du 20 janvier 2023: 

Chacune des autorités présente les données par catégorie de bénéficiaire 
(professionnel, étudiant, association). 
Le rapport indique, pour chaque type d'avantage mentionné à l'article 2 de l'arrêté du 
20 janvier 2023, le nombre d'avantages soumis à déclaration, le nombre d'avantages 
soumis à autorisation. 

8 Voir commentaire en page 21 dans les éléments d'analyse indiquant que le Conseil national de l'ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes n'est pas partie à la convention simplifiée. 
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Déclaration Autorisation Autorisation en urgence 
Professionnel Etudiants Association Professionnel Etudiants Association Professionnel Etudiants Association 

Autre 1 o o o o o o o o 
Bourse de recherche o o o o o o o o o 
Dons (formation) 2 o o o o 1 o o o 
Dons (recherche, formation) o o o o o 1 o o o 
Défraiement o o 1 o o o o o o 
Frais d'inscription 82 o 2 29 o o o o o 
Frais d'organisation o o o o o o o o o 
Frais de réunion 2 o o o o 190 6 o o 
Frais de transports 124 o o 105 o o 12 o o 
Hospitalité Collation 404 o o 172 o o 16 o o 
Hospitalité . Hébergement 172 o o 164 o o 8 o o 
Hospitalité : Restauration 914 o o 285 o o 18 o o 
Indemnisation o o o o o o o o o 
Prix de recherche o o o o o o o o o 
Prlts o o o o o o o o o 
Rémunération 124 o 1 227 o 1 o o o 

9 

I 6. - Analyse du dispositif Encadrement des avantages 

Pour chaque autorité, le rapport décrit et analyse : 

- les insuffisances, les incidents, les obstacles ou difficultés rencontrés dans l'instruction des 
demandes selon les régimes (déclaration, autorisation, autorisation en urgence) ; 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes n'a pas d'observation à 
formuler s'agissant des insuffisantes, incidents, obstacles ou difficultés rencontrés dans 
l'instruction des demandes selon les régimes. 

- l'appréciation de l'autorité sur la pertinence des seuils fixés par l'arrêté du 7 août 2020 
fixant les montants à partir desquels une convention prévue à l'article L. 1453-8 du code 
de la santé publique et stipulant l'octroi d'avantages est soumise à autorisation. 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) a adopté les 23 
et 24 mars 2022 un référentiel, mis à jour les 14 et 15 décembre 2022, portant à la 
connaissance du public les montants maximums autorisés par catégorie d'avantage. 
Au-delà, le CNOMK sera fondé à prononcer un refus d'autorisation de la convention 
conclue avec l'industrie pharmaceutique. 

7. -Autres éléments d'analyse 

9 Extraction du nombre de type d'avantages en fonction du régime en date du 23 février 2023 effectuée sur la 
plateforme Ethique des professionnels de santé. 
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Pour chaque autorité, préciser les principaux facteurs expliquant les insuffisances dans le 
dispositif (difficultés sur certaines notions, erreurs récurrentes dans les dépôts, pièces 
manquantes, etc.). 

Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes (CNOMK) n'est pas partie 
à la convention simplifiée. Dès lors, les entreprises ne devraient pas être en mesure de 
déposer sur la plateforme des conventions simplifiées qui concernent des masseurs 
kinésithérapeutes. Ce type de convention est dès lors systématiquement refusé. 

Certaines conventions sont indiquées comme étant « Accepté automatiquement» 
lorsqu'il s'agit de conventions soumises à déclaration alors même qu'il n'a pas été 
possible de vérifier si le masseur-kinésithérapeute est bien inscrit au tableau de l'Ordre. 

Les entreprises devraient être dans l'obligation de fournir le numéro ordinal des masseurs 
kinésithérapeutes signataires des conventions. En effet, le seul numéro obligatoire pour 
le moment est le numéro RPPS. 

li n'est pas possible de remplir le point 4. b) du rapport d'évaluation mentionné aux 
articles L. 1453-14 et R. 1453-19 du code de la santé publique sans faire une capture 
d'écran de l'extraction de données effectuée sur la plateforme Ethique et des 
professionnels de santé. Pour autant, le recueil et la comptabilisation des données n'est 
pas aisé. 

Les libellés des conventions par régime intégrés par l'industrie sont disparates et font 
pourtant partie de la même typologie de régime (voir tableaux Excel « Nombre de 
conventions par catégorie de bénéficiaire» relatif à l'extraction du nombre de 
conventions par régime et par catégorie de bénéficiaire). 

Afin de pouvoir élaborer plus facilement le rapport et traiter les données à des fins 
statistiques, il est souhaitable que la plateforme évolue sur ce point. 
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